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Monsieur Jean CASTEX  
Premier Ministre  

Hôtel de Matignon  
57 rue de Varenne  
75007 PARIS 

 

Objet : Modèle économique de l’exploitation de la fibre optique publique en zone rurale 

 

    Bordeaux, le 7 juin 2021, 
 

 
Monsieur le Premier Ministre,  

 
 

La période de pandémie met en valeur l’importance capitale de la fibre optique et 
des Réseaux d’Initiative Publique construits par les collectivités et accompagnés 
par l’Etat dans le cadre du Plan France Très Haut Débit. Ainsi, les acteurs publics 

ont parfaitement joué leur rôle en finançant la construction de ces infrastructures 
dans les zones rurales délaissées par les opérateurs privés au moyen de modèles 

d’intérêt général équilibrés économiquement dans un temps long. 
 
Si la construction des réseaux est déjà bien avancée et pratiquement achevée par 

endroit, son exploitation est aujourd’hui pour nous un sujet de préoccupation 
majeure. En effet, cet équilibre économique est assuré dans la durée grâce à la 

commercialisation du réseau dont les tarifs sont régulés par l’ARCEP. C’est ainsi 
que par application du principe légal d’équilibre budgétaire des services publics 
industriels et commerciaux, la commercialisation doit permettre de générer les 

recettes couvrant les charges d’exploitations. 
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Or, le modèle tarifaire instauré par l’ARCEP dans ses Lignes directrices parues il y 
a presque six ans en décembre 2015, complété notamment par une décision 2018-

0569-RDPI du 17 mai 2018, ne permet plus l’équilibre de cette exploitation en 
zone rurale confirmé en cela par une étude que nous avons confiée au cabinet 
CapHornier.  

 
Nous sollicitons donc de votre haute bienveillance une révision de ces tarifs dans 

cette logique d’équilibre financier. Ainsi en l’état actuel des conditions générales 
d’exploitation (location des infrastructures d’Orange, enfouissements et 
dévoiements des réseaux…), le tarif préconisé par l’ARCEP en 2015 autour de 

5€/prise/mois doit plutôt, selon cette étude, être porté à 9€/prise/mois en 
première année pour augmenter en suivant l’indexation financière des charges. 

 
C’est pourquoi, nous souhaiterions voir le contexte général de l’exploitation évoluer 
techniquement sur les points suivants : 

 
• Augmentation des tarifs récurrents régulés au NRO pour compenser le 

déficit d'exploitation des premières années ; 

• Evolution des offres au NRO pour prendre en compte l'évolution des tarifs 

Orange de location du génie civil en amont des Points de Mutualisation ; 

• Interdiction des limites plancher et plafond de la participation des 

opérateurs co-financeurs au réinvestissement ; 

• Augmentation des tarifs de vente des raccordements pour arrêter le déficit 

sur ces opérations ; 

• Abondement du Fonds d’aménagement numérique des territoires (FANT) 

pour prendre en compte les coûts non compensés par les tarifs de location. 

 
Nous sommes à votre disposition pour regarder concrètement les possibilités 

d’évolution portant sur ces sujets, celles-ci étant également indispensables pour 

le maintien d’un service fibre de qualité pour nos concitoyens. 

Nous vous remercions de l’attention particulière que vous accorderez à ce courrier 

et nous vous prions d’agréer, Monsieur le Premier Ministre, l’expression de notre 

très haute considération.   
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Destinataire en termes identiques : Madame Laure DE LA RAUDIÈRE, Présidente de l’Autorité de Régulation des 
Communications Electroniques et des Postes (ARCEP)  

Copies : 
- Monsieur Xavier PINTAT, Président de la Fédération Nationale des Collectivités Concédantes et Régies

(FNCCR) ;
- Monsieur Patrick CHAIZE, Sénateur de l’Ain et Président de l’Association des Villes et Collectivités pour

les Communications électroniques et l’Audiovisuel (AVICCA).

Alain ROUSSET  
Président du Conseil régional de 
Nouvelle-Aquitaine  

Mathieu HAZOUARD  
Président de la Société Publique  
Locale « Nouvelle-Aquitaine THD » 

Jérôme SOURISSEAU 
Président du Département 
de la Charente  

Jacques CHABOT  
Président de Charente Numérique 

Jean-Marie BOST 
Président de DORSAL 

Valérie SIMONET  
Présidente du Département 
de la Creuse  

Pascal COSTE  
Président du Département 
de la Corrèze  

Jean-Claude LEBLOIS 
Président du Département  
de la Haute-Vienne  

Germinal PEIRO  
Président du Syndicat 
mixte « Périgord 

Numérique » et du 
Département de la 
Dordogne  

Jean-Louis PEDEUBOY  
Président du Sydec des Landes 

Xavier FORTINON  
Président du Département 
des Landes  

Pierre CAMANI  
Président du Syndicat mixte  
« Lot-et-Garonne numérique » 

Sophie BORDERIE 
Présidente du Département 
du Lot-et-Garonne 




